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PROLOGUE
Paumés, les flics de base. Égarés, désarmés, expropriés de leur mission républicaine de service public par un pouvoir politique qui les pressure, les instrumentalise et les méprise.
Ils sont las, les flics.
Lassés de ce qu’ils subissent, de ce qu’on leur fait faire, qui abuse cette fonction de gardien de la paix à laquelle ils tiennent tant et qui n’a rien à voir avec ces contrôles à la chaîne, ces interpellations abusives, juste pour assurer le spectacle d’une sécurité de façade.
Ils sont las, les flics.
Lassés des indicateurs de performance, des directives aberrantes édictées pour faire du chiffre, toujours et encore du chiffre, même si cette addiction comptable ne correspond à rien et alimente les tricheries pour fabriquer les bonnes statistiques.
Lassés des primes qui sèment la concurrence et la division dans leurs rangs, lassés des sous-effectifs qui les empêchent de faire leur métier et qui les mettent en danger, lassés des humiliations de la hiérarchie, des pressions et des mauvais procès en loyauté pour obtenir d’eux leur adhésion à une culture du résultat qu’ils désapprouvent.
Et puis… ils sont las des injures, des outrages, des violences qu’ils subissent en retour, des pierres lancées du haut des toits des immeubles, des guets-apens qui leur sont tendus, de la méfiance qu’ils inspirent, du fossé qui se creuse avec les citoyens.
Mais ils sont las aussi des brebis galeuses de la profession, de ceux qui la ternissent en jouant les cow-boys, arrogants, insultants, dopés au rapport de force parce qu’ils ont en haut lieu de si mauvais exemples. Alors, ils sont perdus, livrés à une population elle-même en perdition, engluée dans une incroyable crise de société.
Les forces de l’ordre, sous la férule de la droite extrême qui nous gouverne, n’ont plus ni les moyens ni pour mission d’assurer le droit de chacun à la sécurité, ce qui est pourtant le vecteur de leur mission originelle. Dans les commissariats souvent délabrés et désertés, ce sont des files d’attente qui n’en finissent plus pour porter plainte et aboutir au final à un refus d’enregistrer celle-ci, les appels à police secours qui restent sans réponse faute de véhicules et d’agents en service… Dans les rues, dans les cités, ce sont les interventions, les interpellations souvent musclées, les contrôles « au faciès », stigmatisant une population considérée comme potentiellement dangereuse. Autant de comportements qui ne font que nourrir un climat de violence délétère.
De tous côtés, ce qu’on leur impose est fou. Ils ne reconnaissent plus leur métier de flic. Ils ne se reconnaissent plus, dans ce métier de flic.
Que se passe-t-il donc ? Il se passe que les policiers, comme tous les fonctionnaires de l’État, sont pris dans la tourmente de l’entreprise de déconstruction lancée par l’équipe au pouvoir contre les services publics. Entreprise hautement idéologique se parant des « habits neufs » de la modernisation de l’action publique. Autrement dit démantèlement de la police nationale par l’entremise de ce que le gouvernement appelle pompeusement « révision générale des politiques publiques » (RGPP), ce « grand exercice de réforme » comme il est présenté sur le site du gouvernement, dont la philosophie se résume à cet oxymore : faire mieux avec moins.
Faire mieux avec moins ? C’est produire du chiffre au moindre coût. Donc avec le moins de personnel possible en réalisant des objectifs préalablement fixés par une rationalisation productiviste que l’on croirait sortie de la planification soviétique, que ce soit en matière de contrôles, d’interpellations, de reconduites, de gardes à vue1.
Mieux avec moins : ce sont 11 000 fonctionnaires de police en moins depuis 2004, des dizaines de commissariats supprimés au profit d’un poste central déconnecté du terrain, qui ajoutent encore un peu plus à l’inégalité territoriale et à l’abandon des zones déshéritées. Alors que, dans le même temps, les polices municipales, les réserves civiles2 et les officines privées de sécurité sont convoquées en lieu et place de la police nationale.
Non seulement faire mieux avec moins. Mais surtout faire autre chose : servir une classe politique qui ne sait plus quoi faire des poches de malheur qu’elle a laissées se former bien loin, hors de sa vue, des poches pleines de misère, de détresse et de rancœur, prêtes à leur exploser en pleine gueule. Comme en 2005 en Seine-Saint-Denis, comme en 2011 en Grande-Bretagne. Alors c’est aux flics qu’ils vont aller demander de régler la question. Il convient de se montrer sur la grande scène de la peur, afin de rassurer la France qui ferme ses portes à double tour, en lui donnant l’illusion qu’on purifie de ses scories ce grand corps malade qu’est notre société. Ou pour faire croire aux prolos et catégorie moyenne en voie de déclassement et de lepénisation, que leur problème de chômage, de fins de mois, de malbouffe, de mal-être, de mal-vie, ce n’est pas une politique de classe qui en est la cause, mais tous ces pauvres, ces assistés, ces immigrés, ces « cailleras » de banlieue, tous ces refusés du marché qui n’ont pas su ou ne veulent pas profiter des opportunités de l’économie libérale.
LE POLICIER EST D’ABORD UN FONCTIONNAIRE
Comprendre le malaise policier, c’est donc avoir en tête que le policier est un fonctionnaire. Un fonctionnaire d’État. Or cet État aujourd’hui a décidé de liquider ses services publics. De les asphyxier par aspiration d’effectifs et de budgets, par transfert vers le privé et les collectivités locales, et par éradication de cette culture tellement spécifique au service public : précisément le service « au » public. Cette contre-révolution qui terrasse la police comme l’ensemble de la fonction publique se dote d’un « management » dont la philosophie s’articule autour d’un concept clé : le chiffre. Ou comment le réaliser. Comment ? Avec les primes, la peur, la division des troupes, l’obéissance élevée au stade de compétence et l’effacement de toute initiative personnelle. Si l’on entend par « modernisation » rupture avec le passé, alors oui, c’est bien de cela qu’il s’agit. Sauf que faire table rase du passé des services publics n’est rien d’autre qu’organiser une immense catastrophe humaine. Une déshumanisation institutionnalisée sur fond de racisme d’État. C’est bien cela qu’ont à nous dire ces policiers en capilotade à qui la droite au pouvoir veut faire la peau.
Ils ne sont pas seulement mis en situation – faute de temps, de moyens et d’effectifs – de ne plus être à même de répondre aux demandes de sécurité, de secours, de soutien, d’accompagnement, d’écoute d’une population parfois en détresse. Ils sont aussi mis en demeure d’exécuter des ordres et d’assurer un ordre contraire à la mission de service, d’égalité de traitement de tous devant la loi.
Ce qui jadis était une mission de service public s’inscrit aujourd’hui dans une politique marquée par un sécuritarisme idéologique et une criminalisation de la misère.
L’échec est cuisant. Il a été mis notamment en évidence en juin 2011 par un rapport de la Cour des comptes qui se livrait à une analyse très critique de « l’organisation et de la gestion des forces de sécurité publique » et qui déclenchait l’ire du ministère de l’Intérieur.
Ainsi le policier est-il exposé, d’un côté à une hiérarchie qui reproduit la pression qu’elle subit en haut lieu et dans laquelle tout l’appareil d’État est engagé, et, de l’autre côté, à une population qui s’estime malmenée à son tour tant elle a le sentiment que ce n’est pas sa sécurité qui est au cœur du système, mais le chiffre. Chiffre alibi qui autorise toutes les dérives possibles et entache l’ensemble de la corporation : gardes à vue arbitraires, humiliations multiples, profilage racial, contrôles routiers racketteurs. Pris en tenaille entre ces deux fronts, les policiers expriment un vrai désarroi, fait de confusion et d’errance idéologique pour les uns, de conflit interne pour les autres, conflit de loyauté lorsqu’il s’agit d’accomplir des actes que leur conscience réprouve. Ainsi « le sarkozysme policier est-il en train de faire une caricature du métier de policier, qui ne conçoit la régulation sociale que sur le modèle du rapport de force et de la violence3, écrit le sociologue Christian Mouhanna. Le résultat est un cercle vicieux, une dégradation continue des relations entre police et population et des tensions croissantes dont font les frais tant les citoyens que les policiers ».
Les policiers sont en souffrance. En témoignent le nombre de suicides4, comme dans tous les autres services publics, mais facilités par le fait qu’ils disposent d’une arme de service. En témoigne l’absence de zèle qu’observent certains pour fournir à leur hiérarchie les « bons » chiffres, bons contrôles ou bons gestes qu’on attend d’eux5.
Mais, direz-vous, n’est-ce pas le lot des flics que d’avoir toujours eu une relation ambiguë avec la population ? N’est-ce pas dans leur fonction même que d’être à la fois objet d’attente et objet de défiance, quand ce n’est pas carrément d’hostilité ? Une ambiguïté que relève si bien Brassens, ce légendaire mangeur de flics qui décida pourtant de ne plus crier « mort aux vaches » depuis le soir où un représentant de la loi vint recouvrir de sa pèlerine ses « humbles génitoires »6.
Témoins des basses-fosses de notre humaine condition en déroute et de nos pulsions mortifères, ils sont aussi les guetteurs implacables de nos infractions, pourchasseurs de nos transgressions. Requis pour nous rappeler à l’ordre défini par les règlements, les lois et le droit. Requis pour servir l’ordre de l’État : la police a toujours été un auxiliaire précieux du pouvoir pour l’aider à affirmer son autorité. Quelle que soit la nature de cet État ? La période peu glorieuse de l’Occupation où la police française obéit aux ordres de Vichy et aux injonctions allemandes n’en finira jamais de poser la question de l’obéissance policière7. Question qui affleure de nouveau aujourd’hui avec les torsions constitutionnelles que Nicolas Sarkozy fait subir à l’État et qui impriment à l’action policière une droitisation à caractère xénophobe. Les directives que reçoivent les policiers sont-elles toutes respectueuses de la dignité des personnes et des libertés démocratiques ? Les policiers font-ils régner l’ordre d’un État encore pleinement légitime ? On est en droit de se poser la question. Souvenons-nous de l’affaire de Tarnac et de la soi-disant ultra-gauche en voie d’organisation et potentiellement menaçante, qui maintiendra en détention un jeune intellectuel épicier libertaire sur un imaginaire terroriste construit de toutes pièces8. Il y a les abus de pouvoir permanents auxquels certains policiers se livrent lors de leurs interventions, même si les CRS s’enorgueillissent d’avoir jusque-là maintenu l’ordre sans qu’il y ait jamais eu mort d’homme9. De tout temps, il y eut entre police et pouvoir des accointances douteuses. Il n’empêche que la « nature » de l’État aujourd’hui a toutes les raisons de nous interpeller. Pour définir l’État Sarkozy, le magistrat Serge Portelli utilise cette formule « d’État limite ». « L’État limite, c’est cette situation intermédiaire où nous ne sommes ni dans la démocratie ordinaire, ni dans la dictature, mais où l’on trouve tous les ferments d’un basculement possible. Une zone frontière chaotique, avec des allers-retours, des moments clastiques, d’autres relativement calmes […]. Nous voyons fonctionner un Parlement, des élections ont lieu, les médias existent, la justice juge, les oppositions s’expriment. Mais le régime se caractérise par une excitation, une agitation extrême qui contredit violemment le cadre visible des institutions. L’appareil d’État fonctionne de façon inhabituelle. Sur la base d’une idéologie inquiétante et démagogique, se développent une volonté d’absolu dans les résolutions, un extrémisme dans les positions, une impulsivité dans la parole, une agressivité dans l’action, qui se traduisent par une exacerbation permanente de la violence d’État10. »
Or c’est bien dans cette violence d’État que les forces de l’ordre sont impliquées, et c’est bien cette violence d’État qu’elles sont directement sommées d’exercer. Un État qui utilise les flics comme chaîne à ficher – vingt-cinq millions de personnes inscrites dans le fichier Stic11 – et les contraint de fait à relever les empreintes génétiques des syndicalistes. Ainsi les policiers sont-ils devenus ce corps englué dans cet immense foutoir, fait de répression, de défiance, de peur et d’incompréhension.
Mais ils sont aussi devenus un corps étranger à eux-mêmes tant ils sont pris dans ce détournement du sens de leur métier. Car, à les entendre, ils (pas tous) ont une certaine idée de leur mission, comme ils aiment à le dire. Réprimer, évidemment, mais aussi protéger et prévenir. Voilà pourquoi ils ont embrassé la carrière. Et voilà ce qu’ils ne peuvent plus faire. À telle enseigne qu’ils ne conseilleraient même plus à leur progéniture de suivre leurs traces, comme a pu faire leur père avec eux, tant cette profession jusqu’alors était affaire de transmission. « Flic aujourd’hui ? C’est foutu ! » Demandant à certains de ceux que j’ai rencontrés pour cette enquête le titre qu’ils donneraient à un livre qui leur serait consacré, ce fut comme un cri du cœur : « Au secours, la police républicaine se meurt ! »
Entre compassion victimaire pour ces policiers, figure du mal-aimé jeté dans la gueule de toutes les violences, et diabolisation construite autour de l’abruti sans pitié, coupable d’irrespect, d’arrogance, de répression aveugle, voire de bavures, du pauvre type jouissant de l’humiliation qu’il inflige à son prochain, l’ambition de ce livre est de tenter très humblement de s’en tenir à l’objet de l’enquête : donner à entendre et à comprendre le grand désarroi du flic de base. Cette enquête ne prétend pas donner une radiographie exhaustive de l’état d’esprit des policiers12. Elle a été menée auprès des plus « critiques » et des plus lucides d’entre eux, et souvent des plus âgés, forts de leur expérience de terrain, qui, pour analyser la situation, utilisent volontiers une grille de lecture politique et éthique. Ce sont ceux qui résistent à la diffusion de cette idéologie racisante et sécuritaire consistant à oblitérer toute responsabilité de l’État néolibéral dans la création des lieux de relégation et de misère économique et sociale que sont devenus quelques-uns de ces ghettos urbains des périphéries des grandes villes. C’est, entre autres, grâce au syndicat majoritaire chez les gardiens de la paix, Unité SGP Police-FO, qui tente de redonner au syndicalisme policier une orientation résolument républicaine, que j’ai pu réaliser cette enquête et parler en toute liberté avec près d’une centaine de policiers. Qu’ils en soient tous, ici, remerciés.


1- Il semblerait toutefois que la récente réforme de la garde à vue imposant la présence d’un avocat ait comme effet de réduire leur nombre.

2- La loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure, dite Loppsi 2, votée en mars 2011, prévoit d’étendre aux citoyens volontaires la réserve civile qui avait été créée en 2003 pour les retraités de la police nationale. Pour être candidat, il suffit d’être majeur, de nationalité française, de posséder un casier judiciaire vierge. Ces « réservistes » formés sur le tas porteront l’uniforme, pourront posséder une arme et dresser des procès-verbaux.

3- Christian Mouhanna, La Police contre les citoyens ?, Champ social, 2011.

4- Pour la période 2005-2009, 207 fonctionnaires de police se sont suicidés avec une sursuicidalité chez les jeunes de moins de trente-six ans.

5- Sur la question de la résistance de certains policiers à la politique du chiffre, voir Élisabeth Weissman, La Désobéissance éthique. Enquête sur la résistance dans les services publics, Stock, 2010.

6- « L’épave ».

7- De 80 à 90 % des Juifs raflés sous l’Occupation l’ont été par des gendarmes et des policiers français.

8- Voir le livre de Mathieu Rigouste, Les Marchands de peur. La bande à Bauer et l’idéologie sécuritaire, Libertalia, 2011.

9- On notera cependant que les CRS se livrent de plus en plus à des actes de violence notamment contre les journalistes, empêchant de fait ces derniers d’exercer leur métier.
Voir les vidéos sur le site de Rue89 : www.rue89.com/2010/10/22/comment-la-police-empeche-les-journalistes-de-travailler-en-manif-172756

10- Serge Portelli, Le Sarkozysme sans Sarkozy, Grasset, 2009.

11- Système de traitement des infractions constatées.

12- Il ne sera question dans ce livre que de la police nationale. L’impasse faite sur la gendarmerie est intentionnelle. Passés de la tutelle de la Défense à celle de l’Intérieur, les gendarmes sont soumis, outre à la RGPP, aux problèmes spécifiques que leur pose ce rapprochement avec la police. 





« Les effectifs, c’est très important, mais ce n’est pas tout, et ce n’est même plus l’essentiel, avoir beaucoup d’effectifs et peu d’équipements ça ne permet pas une police efficace. La police scientifique, les caméras, la vidéosurveillance, les fichiers, les véhicules, les équipements, les armes non létales, c’est l’investissement que nous devons engager. »


Nicolas SARKOZY
UNE POLICE RÉVISÉE À LA BAISSE

Mardi 23 mars 2010. Melun s’apprête à rendre hommage au policier Jean-Serge Nérin, abattu le 16 mars par un commando présumé de l’ETA. Le chef de l’État, au côté du Premier ministre espagnol José Luis Zapatero, prend la parole : il appliquera la « tolérance zéro » à ceux qui « portent atteinte » aux forces de l’ordre. Soudain, une dizaine de policiers lui tournent le dos. Geste de défi à forte charge symbolique pour signifier au président l’ampleur de leur désarroi, face à ce qu’ils vivent au quotidien : manque de moyens, manque de lisibilité, violence. Malaise ! En avril 2011, c’est le ministre Guéant qui faillit subir le même sort que le président Sarkozy de la part des policiers de Nîmes si une fuite venant du commissariat ne l’avait pas préservé à temps de cet affront. Motif de la colère des policiers nationaux : le ministre devait décorer des policiers municipaux et soumettre les policiers nationaux à une enquête de l’IGPN alors que ceux-ci étaient venus prêter main-forte à leur collègue mal en point sur une opération de rétablissement de l’ordre.
Le 3 avril 2011, la police municipale de Nîmes est appelée pour rétablir le calme après des incidents violents entre supporters de football. Au cours de cette intervention, trois policiers municipaux sont blessés. La police nationale appelée en renfort arrive à son tour pour aider les municipaux et utilise les flash-balls. Et voilà que, pour une même affaire, les uns sont décorés, les autres montrés du doigt. Les « nationaux » entendaient bien manifester leur mécontentement. Mais brusquement, changement d’agenda du ministre, Claude Guéant annule sa visite.
Au commencement pourtant, les flics aimèrent Sarko. En 2007, ils votèrent pour lui, plutôt massivement, pour son « volontarisme », son côté « rentre-dedans », « comme on l’est tous un peu dans la police », reconnaît un flic du Val-d’Oise. Mais voilà. Lourde méprise. C’est que le président, lui, ne les aime que pour le bénéfice politique qu’il peut en tirer. Comme le nuance Jean-Jacques Urvoas, le monsieur sécurité du PS et député du Finistère : « Ce qui l’intéresse, c’est la police, pour ce qu’il peut en faire, mais pas les policiers. » Pour ce qu’il peut en faire ? Un outil électoral, un instrument idéologique. Commentaire d’un gardien de la paix du Finistère : « Dès son arrivée au ministère de l’Intérieur et plus encore son arrivée à l’Élysée, on s’est très vite rendu compte qu’il nous utilisait avec sa culture du chiffre. »
Du chiffre pour faire du spectacle. Du spectacle pour ramener des voix en donnant de la voix et du coup de menton. Qu’importe en fait qu’il aime ou pas les policiers, la question n’est pas là. Pour bien comprendre ce qui se passe, les flics, aux yeux du président, ce sont d’abord des fonctionnaires. Voilà où le bât blesse. Ils sont coupables, à ses yeux, comme tout fonctionnaire qui se respecte, de crime de lèse-libéralisme. Avec leur statut, solide, garanti, inflexible, leur code de déontologie et leur vocation revendiquée à servir la République, ce sont de véritables empêcheurs de déréguler et de privatiser en rond !
Ne s’inquiètent-ils pas du glissement subreptice de leurs activités au profit des polices municipales, de la vidéosurveillance, des officines de sécurité privée et des réserves civiles, avant-goût des milices armées ? Ne dénoncent-ils pas par la voix syndicale ce nouveau faux concept de modernisation-déconstruction ? Ce que prévoit la loi de programmation et de performance de la sécurité intérieure (Loppsi 2), qui organise en fait tout un dispositif de police bis, sans la garantie de la marque républicaine. Dispositif supplétif. C’est ainsi que, jour après jour, loi après loi, règlement après directive, le pouvoir s’applique à réviser le nombre de policiers à la baisse, comme il le fait à Pôle Emploi, à l’hôpital, à l’Éducation nationale, dans tous les services publics. En leur retirant aussi une partie de leurs missions. Désorganisation des services, réduction des effectifs, taylorisation des tâches, déprofessionnalisation, discrédit de l’expérience et précarisation par attaque subversive du statut à travers la création, qui ne dit pas son nom, d’un nouveau corps de précaires que sont les adjoints de sécurité. Missions à la baisse, mais aussi détournement desdites missions à des fins ultra-sécuritaires et répressives. Autant dire que, dans ce dispositif, le gardien de la paix ne s’y retrouve plus. Ce boulot d’obscur gardien de la paix et de l’ordre, qui lui fait protéger tout citoyen lambda, qui le fait plonger dans les arrière-cuisines de l’humaine condition, dans les vies qui se fracturent, qui le fait témoin des conflits, des coups, des accidents, des destins qui se fracassent, ce boulot-là n’intéresse pas les « politiques » qui nous gouvernent. Bien trop discret.
EFFECTIFS : L’ASPHYXIE
Une police révisée à la baisse, c’est une police absente pour la population et une population qui s’exaspère. À La Courneuve (Seine-Saint-Denis), un vieux monsieur s’est fait agresser un soir d’hiver, rouer de coups. Les voisins ont appelé la police, la police n’est pas venue ! « La police ne fait rien ici ! s’indigne-t-il en levant sa canne vers le ciel. Mais on a droit à la sécurité, bon Dieu ! Ils nous ont fait un poste de police, juste à côté, mais il n’y a jamais personne. Y a peut-être eu des flics huit jours et puis ils ne sont plus venus. Sarkozy est venu, il a dit qu’on aurait des renforts, on n’a rien eu du tout. » À Belleville, dans le plus cosmopolite des quartiers de la capitale qui, de tout temps, a su intégrer les vagues successives d’immigration, la situation pourtant n’a jamais été aussi tendue : la population asiatique a manifesté par deux fois en un an, s’estimant victime d’une insécurité grandissante, « exaspérée de faire l’objet d’agressions incessantes ». Les jeunes délinquants savent que de nombreux Chinois travaillent tard, se déplacent souvent avec de l’argent liquide sur eux et qu’ils sont pour beaucoup « sans papiers », donc qu’ils ne porteront pas plainte. Mais de policiers : point. « Je ne suis pas tranquille. On ne voit jamais la police, quand on les appelle, ils arrivent deux heures après », soupire un commerçant arabe, et d’ajouter en soupirant : « Sarkozy a été élu sur l’insécurité et, depuis qu’il est président, c’est encore pire. » Frédérique Calandra, maire (PS) du 20e arrondissement de Paris, annonce les chiffres : « Nous n’avons que 500 policiers pour 200 000 habitants ! » Et de déplorer aussi les 6 pauvres îlotiers qu’elle a pu obtenir pour contenir les débordements du marché des « pauvres » de la porte de Montreuil : « Nous sommes abandonnés, c’est un fait1 », constate le maire. Les élus déplorent non seulement un manque de personnel policier mais aussi une répartition des effectifs discriminante : « La police laisserait-elle cette situation perdurer dans le 7e arrondissement ? Les arrondissements périphériques sont méprisés, on assiste à une “favellisation” de ces quartiers qu’on laisse dégénérer en connaissance de cause2. » Situation caractérisée par une « déficience des pouvoirs publics qui ouvre la porte à la délinquance3 », affirme l’anthropologue Alain Bertho.
C’est un fait : l’État se débarrasse de ses fonctionnaires surtout là où les populations sont financièrement les moins « méritantes » mais où précisément elles ont le plus besoin d’eux. Claude Guéant, le ministre de l’Intérieur, prétend que les effectifs ont augmenté, faux. La règle du non-remplacement d’un départ sur deux à la retraite est parfaitement appliquée. Elle fut même confirmée par le sous-ministre à la Fonction publique Georges Tron avant que celui-ci ne quitte les affaires publiques pour une autre affaire beaucoup plus privée, celle-là, à caractère sexo-plantaire. Pourtant, le déni de réalité est devenu le sport favori du ministre de l’Intérieur : interrogé par le groupe socialiste à l’Assemblée nationale sur la chute des effectifs de policiers et de gendarmes, Claude Guéant réplique tout de go : « Il y a aujourd’hui 4 500 (policiers et gendarmes) de plus qu’il y en avait en 2002. » Faux, encore. Selon le syndicat Unité SGP Police, la perte aura été de 11 000 emplois entre 2007 et 2012. Pourquoi ce déni alors même que la diminution des effectifs est l’objectif recherché par la mise en application de la révision générale des politiques publiques (RGPP) ? Parce que c’est une réalité inavouable lorsqu’on prétend faire de la lutte contre l’insécurité une des priorités de l’action gouvernementale. La réalité, c’est que les effectifs doivent baisser partout. Et c’est effectivement ce qui se passe puisqu’on évalue à 500 0004 le nombre total de suppressions de postes jusqu’à 2012. Le tour de passe-passe de Claude Guéant consiste à comptabiliser les adjoints de sécurité, ces flics low-coast, précaires du métier, embauchés pour trois ans et sous-formés. Au dernier concours de recrutement de gardiens de la paix, ils furent quand même 17 000 candidats à se présenter pour… 450 postes à pourvoir ! Exemples ? Dans les Bouches-du-Rhône, 440 postes de policiers ont disparu depuis 2008, alors même que la population a augmenté de 40 000 habitants et la violence en proportion. 400 postes supprimés depuis 2007 en Seine-Saint-Denis avec les problèmes que l’on sait. À Brest, sur 340 fonctionnaires de police en poste en 2006, il n’y en a plus que 300. Ils étaient 43 à l’investigation en 1994, ils ne sont plus que 18 aujourd’hui ! 44 commissariats rayés du territoire national depuis dix ans.
À l’insuffisance des effectifs s’ajoute leur inégale répartition : doter Neuilly de plus de policiers (1 policier pour 479 habitants) qu’Argenteuil (1 policier pour 539 habitants), Gonesse (1 pour 513) ou même Sevran (1 pour 486)5 est une aberration, d’autant plus que les villes les mieux dotées en effectifs policiers ont en plus les moyens de s’offrir une police municipale. Mais on notera – juste pour le plaisir de la perfidie – que le président aura augmenté, lui, sa garde rapprochée de vingt têtes : Jacques Chirac avait 63 gorilles à ses côtés, Nicolas Sarkozy en a 83 (plus d’une cinquantaine pour le président, le reste pour la présidente) et les aura équipés de parapluies anti-projectiles6.
Et sur la route, alors que le gouvernement met la sécurité routière au cœur de ses préoccupations, il supprime 30 % de présence sur le bord des routes. « En 2001-2002, la sécurité routière était déclarée grande cause nationale. Au sein des compagnies républicaines de sécurité, le nombre de motocyclistes “roulants” employés à la lutte contre l’insécurité routière était porté à 630. Au 1er mars 2011, suite à des départs en retraite, des mutations… les motocyclistes CRS ne sont plus que 424 », s’indignait Nicolas Comte, secrétaire général d’Unité SGP Police qui rappelait que les policiers sont désormais dans l’impossibilité d’assurer leurs missions. Et il ajoutait que « toute politique de sécurité ne peut être appliquée sans moyens humains, il en va de même en matière de circulation routière où l’on sacrifie l’intelligence de l’homme au bénéfice de la bêtise des machines ».

MÉTIER : L’EMPÊCHEMENT
Et c’est ainsi qu’un policier du Val-d’Oise égrène la liste des missions empêchées depuis qu’on a taillé dans les effectifs : plus le temps de débrouiller les différends familiaux, de recueillir les plaintes, d’écouter, de secourir, de pacifier. Et pourtant c’est pour cela, disent-ils, qu’ils avaient endossé l’uniforme : « Régler un différend familial, ça prend du temps, on n’a plus le temps, recueillir une plainte, ça prend du temps, on n’a plus le temps, bien recevoir une victime de viol et la réconforter, ça prend du temps, on n’a plus le temps, faire de la pédagogie préventive quand on fait du contrôle routier, ça prend du temps, on n’a plus le temps7… »
On croirait entendre les conseillers de Pôle Emploi, les psychiatres, le personnel hospitalier, qui tous disent leur colère, profonde, ontologique, qui va chercher jusqu’au plus profond de leur humanité fracassée face à ce qui est en train de se passer dans les services publics. Colère face à ce qu’ils vivent, eux, les agents, colère face aux usagers malmenés, traités comme du bétail. Évoquant le malaise de la société française, notamment au regard de la réforme des services publics, dans un rapport remis au président de la République, Jean-Paul Delevoye, l’ex-médiateur de la République, qualifiait le mal-vivre de tous par cette très belle formule de « crise du regard ». Si on ne se voit plus, on ne se parle plus, et on ne prend plus le temps de se poser devant l’autre. De lui dire : « Bon, qu’est-ce que je peux faire pour vous ? » Inciter, par exemple, les victimes à déposer plainte en ligne, c’est les inciter à se priver du regard de celle ou celui qui recueillera sa déposition et aurait pu par la même occasion lui apporter un espace d’écoute et le temps d’exprimer sa peine : « Il faut se mettre à la place des gens qui viennent de subir un vol ou une agression, dit une femme policier, ce sont des victimes, et les victimes ont envie de parler ! Quand les gens viennent déposer plainte, ils sont souvent dans une grande demande d’aide. Mais on a parfois tellement de plaintes à enregistrer qu’on n’a plus le temps de discuter avec eux. On doit enregistrer la plainte en tant de temps, mais on voit qu’il y a du monde derrière qui s’impatiente, alors le patron nous dit : “Allez, faut y aller, faut avancer !” Moi, je ne peux pas travailler comme ça, je mets un point d’honneur à discuter avec les gens8. » Certains ont connu le temps où « les victimes revenaient avec un petit cadeau pour nous remercier d’avoir dépatouillé leur affaire. Fini tout ça ! “Il faut reprendre contact avec la population”, dit Guéant. C’est grotesque, on fait tout le contraire9 ».
Le temps est devenu un concept clé dans l’entreprise de démantèlement des services publics. Ce temps que tout policier qui se respecte devrait théoriquement pouvoir consacrer aux victimes. Le président n’en a-t-il pas plein la bouche, des victimes ? « Moi je suis du côté des victimes et pas de celui des auteurs », ne cesse-t-il de répéter, mais pour les policiers ce ne sont que « foutaises ».
Pas de temps, pas de lieu prévu pour elles dans les commissariats, pas de moyens matériels pour assurer leur réconfort. « On a du mal à croire que le gouvernement s’en soucie réellement. On n’a même pas de bureau pour les recevoir. On dirait presque que c’est aussi une faute d’être victime », regrette Stéphane Liévin, délégué du syndicat Unité SGP Police et officier de police judiciaire à Orléans. Un policier du Val-d’Oise raconte l’anecdote suivante : « Un jour, un pote flic a reçu une femme qui venait de se faire violer. Il était 1 heure de l’après-midi, elle n’avait pas déjeuné, le seul repas dont il disposait, c’était celui qui est destiné aux gardes à vue, comme il n’y avait personne en GAV à ce moment-là, il lui a donné, mais il s’est fait engueuler par son supérieur hiérarchique. On n’a même pas un café à leur donner alors qu’on devrait avoir un espace d’accueil à leur réserver, vous imaginez la fille qui vient de se faire violer obligée de raconter son histoire devant tout le monde ? C’est indigne. »
Quand les fonctionnaires de police revendiquent du temps pour écouter, recueillir la plainte et l’entendre, ils sont dans la même disposition d’esprit, dans la même revendication que les conseillers de Pôle Emploi qui sont empêchés de recevoir le chômeur, lui apporter aide, conseil et accompagnement. Fonctionnaires d’État, ayant le sens de leur mission, ils sont dans cette posture éthique et quasi philosophique qui renvoie au sens aigu de la responsabilité. Et quand ils revendiquent pour la victime le droit à être prise en compte, ils luttent à leur façon contre cette course lente mais sûre vers cette barbarie molle qui nous guette et s’immisce désormais dans tous les actes publics de la vie. Les procès vont désormais se dérouler par visioconférence faute de personnel policier pour procéder aux transfèrements des prisonniers jusqu’aux tribunaux. Et la présence humaine qu’assuraient les flics est progressivement remplacée par les vidéosurveillances installées aux quatre coins des villes.
Effectifs en baisse, locaux en décrépitude. Certaines villes ont enfin des bâtiments qui leur sont propres, comme Clichy-sous-Bois, devenue ville symbole depuis les émeutes de 2005 où deux gamins poursuivis par la police trouvèrent la mort dans un transformateur électrique. Il aura fallu cinq ans pour que cette ville déshéritée de Seine-Saint-Denis, tellement enclavée qu’il faut près de deux heures pour y venir de Paris, avec son taux de chômage de 30 % et toute sa poisse, soit enfin dotée d’un commissariat10. « Pourtant, dit l’adjointe au maire, nous sommes un concentré de misère, chômage, précarité, mal-logement, marchands de sommeil, heureusement que la mairie tient bon, nous sommes le dernier rempart de la République avec maintenant le commissariat11. »
Mais d’autres communes tout aussi démunies que Clichy-sous-Bois ont toujours des locaux dignes de Zola. Sevran attend un bâtiment digne de ce nom depuis trente-cinq ans. Dans le commissariat de Gonesse (Val-d’Oise), les fils électriques pendent et fondent régulièrement, on craint même un jour l’explosion. Le local de garde à vue ? « Regardez, me disent-ils, et sentez. » Murs tagués, crasseux, et odeur pestilentielle : « Les GAV sont traités comme des bêtes. » Mais eux aussi : l’odeur d’urine qui se dégage des toilettes à la turque leur flatte quotidiennement les naseaux. À Deuil-la-Barre (Val-d’Oise), les toilettes des GAV sont à l’extérieur dans une cabane de chantier qui jouxte la cour de récréation d’une école communale. Et c’est un bâtiment Algeco datant de 2003 qui abrite les bureaux du commissariat. « C’est bien simple, dit un des policiers, on nous traite comme les éboueurs de la société… ce qu’on est d’ailleurs ! » « Ici, dit ce jeune policier affecté en Seine-Saint-Denis, on n’a pas de cantine, on mange des kebabs dans la voiture, comme des cloches, on n’a pas de salle de sport. On est soixante fonctionnaires, on a un ordinateur, un téléphone ! » Il se fâche : « C’est que de la police m’as-tu-vu, ah oui, à Paris, dans le 6e et dans le 7e, on voit des voitures neuves, du bleu marine, superbien équipées, sauf que la délinquance elle n’est pas dans le 6e, c’est ici qu’on fait les vols à main armée ! »

MOYENS : L’INCOHÉRENCE ET LA DÈCHE
Locaux indignes, budgets révisés à la baisse et policiers dotés de moyens inadaptés à leurs missions : « Vous n’allez pas me croire, lance un policier en riant jaune, mais moi, je poursuis des BMW avec une C3 ! On a une hypersophistication du matériel, mais on a des véhicules parfois qui ne sont équipés que d’un seul pneu neige !!! On a des P2G, des portatifs radio, système novateur de géolocalisation, mais on a des véhicules qui ne sont pas adaptés à l’installation de ces systèmes. »
Mais le bouquet, pour eux, c’est l’impossibilité dans laquelle ils sont mis de pouvoir mener à bien leurs investigations : « Si on demande des réquisitions, on nous répond : “Ça coûte trop cher !” Les réquisitions chez les opérateurs de téléphonie, par exemple, pour les vols de portable, non seulement ça prend du temps mais ça suppose d’avoir les moyens, or il faut payer les recherches à l’opérateur et, pour ça, il n’y a pas d’argent ! »
Un officier de police judiciaire qui travaille place Beauvau explique qu’une écoute téléphonique, ça coûte entre 1 500 et 2 000 euros : « On est l’un des rares pays d’Europe où c’est la Justice qui doit payer, l’opérateur facture à la Justice. »
Un policier d’Orléans raconte l’histoire suivante : une petite jeune fille se fait voler sa clarinette en cours de musique. Une clarinette qui lui a coûté plusieurs milliers d’euros. Sur internet, elle reconnaît son instrument : il est mis en vente. Elle dépose plainte, indique que le vendeur donne son numéro de téléphone et qu’il est donc possible de le retrouver. La suite de l’affaire ? « On fait une demande au parquet pour identifier le vendeur : mais voilà, ça coûte 16,81 euros, refusé par le procureur, il n’a pas le budget ! Alors c’est à moi d’appeler la petite pour lui dire qu’on ne pourra rien faire pour elle, qu’on n’ira pas chercher son voleur et sa clarinette parce que ça coûte trop cher ! Mais comme il me reste quand même un brin d’“humanité”, eh bien, j’ai pris le numéro de téléphone, j’ai appelé le gars, je lui ai dit que j’allais venir chercher la clarinette et lui avec. Coup de chance, il a rapporté l’instrument, on a pris sur nous, on n’a pas dit la vérité à la victime, ni au parquet, mais on a fait notre travail, celui pour lequel on ne sera ni gratifié ni remercié. Mais on est contents. On ne compte plus que sur nous-mêmes ! »
Quand il s’agit de faire des réquisitions bancaires, on conseille vivement aux policiers de marchander les tarifs auprès des banques. Et pas de budget non plus pour les recherches ADN. « Mais le problème, dit Laurent Le Roux, délégué régional du syndicat Unité SGP Police sur le Grand Ouest, c’est que les gens qui sont gavés de police scientifique à force de regarder les séries policières à la télé, viennent vers nous avec tout ce qu’ils ont vu dans leur série : comment leur faire comprendre que la réalité ne correspond pas à ce qu’ils voient à la télé ? Allez faire comprendre à une victime ou à sa famille que l’on n’aura pas les moyens de déployer tout un arsenal technique pour retrouver l’auteur d’un fait délictueux alors que les prélèvements ont été faits, et tout ça pourquoi ? Simplement parce qu’on n’a pas l’accord du parquet pour le volet financier et que le coût des analyses est supérieur à celui du préjudice subi par la victime !!! » Un OPJ de Paris relève l’aberration des prix : « Si on veut des résultats rapidement il faut s’adresser à des labos privés, mais il faut payer ! Et une analyse ADN, c’est 700 euros. Trop cher. Bien sûr, on dispose de deux labos gratuits à Lyon et à Paris, mais il ne faut pas être pressés et accepter d’attendre deux ans pour avoir les résultats ! »
Restriction aussi concernant les conditions sanitaires réservées aux gardes à vue : « Les GAV ont le droit d’être examinés par un médecin. Avant, on faisait venir SOS Médecins sur place, mais maintenant on estime que ça coûte trop cher, alors c’est à nous d’emmener le gars à l’hôpital, mais pour ça, il faut une escorte, donc il faut au minimum trois policiers et puis ça peut durer cinq heures, pendant ce temps-là on n’est pas sur la voie publique ! » C’est bien simple, poursuit l’OPJ : « La police a des dettes partout : retards de paiement de six mois, factures impayées aux opérateurs, à France Télécom, aux autoroutes, aux stations d’essence, c’est ce qu’on appelle la cavalerie !!! »
La dèche jusqu’à la lie : « Il y a quelques années j’ai travaillé avec des collègues allemands sur une affaire internationale, se souvient Laurent Le Roux, on était en déplacement et tellement dans la dèche à la fin de la semaine de travail que ce sont eux qui nous ont payé le resto ! La honte… »

PRIVATISATION, PRÉCARISATION ET VIDÉOSURVEILLANCE
Suppression d’effectifs, externalisation des activités vers des officines privées de sécurité, la vidéosurveillance et la municipalisation sont les priorités de cette contre-réforme qui veut vider la police nationale du sens de son métier : la sécurité publique. Ainsi la loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure, Loppsi 2, fournit-elle l’arme législative du rétrécissement de son champ d’action par l’entremise de la réserve civile.
Le fait d’être majeur, de nationalité française et de posséder un casier judiciaire vierge sera suffisant pour poser sa candidature. Après une formation sur le tas, ces « réservistes » d’un nouveau type pourront posséder une arme et dresser des PV. La CGT-Police, très inquiète, parle de « milices à l’américaine », le syndicat Unité SGP Police évoque, lui, la création de « miliciens » ! La loi explique que ces « volontaires citoyens » effectueront un travail social. La préfecture de l’Eure en 2010, qui a expérimenté le projet, précisait quant à elle : « Ils seront ainsi amenés à conduire des opérations de soutien et de renforcement de l’autorité parentale, à participer à l’accueil et au suivi des victimes, ou à mener des opérations de prévention, de médiation et de pédagogie de la loi dans le cadre de structures scolaires, par exemple. » Porte ouverte gravissime à la déprofessionnalisation généralisée de toutes les fonctions jusque-là occupées par des policiers, des travailleurs sociaux, des enseignants. « Avec ce que prévoit la réserve civile, on va faire appel à des bénévoles, à des retraités qui n’ont aucune connaissance du métier, et c’est à eux qu’on va demander d’aller parler de prévention ! C’est du délire !!! » s’indigne Bruno Bartoccetti, délégué régional du syndicat Unité SGP Police en poste à Montpellier. Bénéfice politique escompté de cette disposition de campagne : jusqu’aux présidentielles, Claude Guéant va pouvoir exposer dans les rues quelques milliers d’uniformes endossés par des réservistes et des volontaires citoyens. Et, dans la même veine, le ministre veut généraliser la « participation citoyenne » à la lutte contre la délinquance à travers le dispositif des « voisins vigilants » : des habitants chargés de surveiller les bâtiments inoccupés, de signaler tout comportement anormal. Solidarité de voisinage ou encouragement à la délation ?
Mais la privatisation des missions régaliennes de l’État dans ce qu’il est désormais convenu d’appeler, en langage néolibéral, « la coproduction de sécurité » devrait également s’accentuer via les entreprises de sécurité qui seront désormais chapeautées par un Conseil national des activités privées de sécurité (CNAPS). C’est ainsi que, d’ici à quelques années, les effectifs sécuritaires du privé (170 000 salariés environ aujourd’hui) pourraient être supérieurs à ceux de la police et de la gendarmerie (220 000). La décision du Conseil constitutionnel12 de censurer treize dispositions de Loppsi 2 sera-t-elle respectée ? Deux d’entre elles sont pourtant essentielles pour l’avenir de la police républicaine et de nos libertés démocratiques puisqu’elles interdisent aux agents de police municipaux de procéder à des contrôles d’identité et aux non-fonctionnaires de police d’exploiter des images ou des données issues de la vidéosurveillance. Il est en effet inconcevable que des données personnelles, voire intimes des citoyens, soient exposées ou, pire, exploitées par des officines privées.
Cette attaque contre la police nationale s’organise via la précarisation des statuts : ainsi les adjoints de sécurité (ADS), sous-policiers précaires, sous-formés, sous-payés, vont-ils venir se substituer progressivement aux fonctionnaires manquants. Alors que les policiers suivent une formation d’un an en école de police, les ADS se contentent de douze semaines. Les fermetures progressives des écoles de police vont bien dans le sens de cette déprofessionnalisation13. En soumettant la durée de leur contrat à trois ans renouvelable une fois, sur décision du chef de service, le gouvernement est en train de faire des ADS une sorte de troisième corps flexible : la police low-coast14. Et l’on sait tout le bénéfice politique et social que peuvent tirer de cette précarisation organisée ceux qui en actionnent les ficelles : individualisation et fragilisation des situations, mise en place d’une « misère de position » – pour reprendre la terminologie de Pierre Bourdieu – qui crée les conditions objectives de la servitude. Quant aux anciens flics partis en retraite, ils sont très courtisés par les agences privées de sécurité : un nouveau marché extrêmement porteur se développe actuellement qui consiste par exemple à préparer les chefs d’entreprise et autres hommes d’affaires à une éventuelle garde à vue. « D’ailleurs c’est pour eux qu’on a réformé la garde à vue, l’avocat est là pour eux, pas pour les petits délinquants à la petite semaine », s’indigne Stéphane Liévin.
Reste enfin la question très contestée du marché ô combien lucratif de la vidéosurveillance, « priorité absolue », avait déclaré François Fillon dès 2007. Il y aurait environ 60 000 caméras de vidéosurveillance (vidéoprotection, préfèrent dire les autorités) sur tout le territoire. Après Paris, c’est Marseille, deuxième plus grande ville de France, qui a annoncé son plan « 1 000 caméras ». Un véritable maillage de nos rues et lieux publics sur lequel veille Alain Bauer, nommé en 2007 par son ami Nicolas Sarkozy à la tête de la Commission nationale de vidéosurveillance, « chargée de superviser le développement de cette industrie dans laquelle il s’investit (avec ses amis) depuis 199015 ». Grand bénéfice pour Alain Bauer, mais quel bénéfice réel et surtout quel coût pour les contribuables ? Dans une tribune du Monde, trois chercheurs16 ont analysé l’impact réel de cet engouement pour une technologie censée remplacer la présence humaine et donnaient leurs conclusions : les études n’ont pas prouvé l’efficacité des caméras sur le plan de la sécurité, d’autant plus qu’elles ne sont pas menées par « des chercheurs indépendants du pouvoir politique et des entreprises privées commercialisant cette technologie ». La « vidéoprotection » n’aurait qu’un impact marginal sur la délinquance : « Il se situe entre 1 et 2 % du total des infractions de voie publique traitées dans une année par les services de police ou de gendarmerie. » Leur analyse pointe l’imposture du dispositif : « Les évaluations étrangères (Angleterre, Australie, Canada, États-Unis…) montrent que l’impact de la vidéosurveillance est important dans la mesure où il est couplé avec la présence de policiers dans la rue » alors même qu’elle est « actuellement promue par les pouvoirs publics comme un substitut et une contrepartie à la réduction des effectifs de police et de gendarmerie […], il ne sert pas à grand-chose de repérer plus vite un problème si la police n’intervient pas plus rapidement. Les caméras ne sont utiles que si elles permettent un visionnage en temps réel. À quoi sert de raccorder les caméras aux postes de police s’il n’y a devant l’écran aucun fonctionnaire pour lire les images : pour être efficace, un système de caméras doit être relié à un centre de supervision dans lequel des opérateurs visionnent les images vingt-quatre heures sur vingt-quatre et trois cent soixante-cinq jours sur trois cent soixante-cinq. Au final, la technologie ne remplace pas l’homme, sans lui elle est aveugle »… Et de poser en conclusion la question de la cohérence financière et du coût réel d’un système qui « assèche » tellement les budgets de prévention de la délinquance que l’on doit conclure à un usage très contestable de l’argent public. « Ainsi, l’on est en train de rompre massivement l’égalité de traitement du service public et de compromettre toute politique globale et intégrée de prévention de la délinquance, au profit d’un mirage technologique que seules les communes les plus riches pourront s’offrir pour des profits qui s’estimeront davantage en termes de visibilité politique et de sentiment de sécurité que de lutte efficace contre la délinquance. S’agit-il en tout cela d’une politique rationnelle, efficace et bonne gestionnaire des deniers publics ? Il est permis d’en douter. »
Extrême cohérence d’un mouvement généralisé de déshumanisation de tous les espaces publics sous l’alibi du progrès technologique : des postiers, agents SNCF, conseillers Pôle Emploi remplacés par des guichets, des commissariats remplacés par des caméras de vidéosurveillance, des séances au tribunal remplacées par des visioconférences. Tous les services de proximité détruits par des pôles de centralisation bureaucratique. Société sans humain sous l’action délibérée d’un pouvoir qui délite tous les liens.

MUNICIPALISATION : L’INÉGALITÉ
Extrême cohérence aussi que ces désengagements de l’État à travers la municipalisation de la police. Certes l’idée de polices municipales n’est pas sortie du chapeau de l’UMP. Elle date de l’Ancien Régime, mais deviendra police nationale lorsque le gouvernement de Vichy décidera, au printemps 1941, de mettre sous sa tutelle toutes les polices municipales des villes de plus de 10 000 habitants. Ce qui n’est pas sans effet encore aujourd’hui sur le caractère centralisé de la police. Voilà en effet un bien triste héritage à porter pour des démocrates que de devoir défendre le caractère national de la police face à des hommes finalement pas si regardants que cela sur les libertés publiques, mais qui se parent de cet argument pour défendre coûte que coûte une police à la botte d’un maire. C’est ce que firent de manière éhontée aux premières rencontres des syndicats municipaux les chantres UMP de la municipalisation de la police, les Balkany, Ciotti, Estrosi et consorts. Mais il s’agissait alors pour Vichy d’étatiser la police pour mieux en assurer son contrôle et l’assujettir à une politique de collaboration avec l’occupant nazi17. C’est donc vouloir instrumentaliser l’histoire que de défendre aujourd’hui les polices municipales au motif que la police nationale est une création de Vichy ! Le contexte est évidemment radicalement autre : les défenseurs de la police nationale le font dans un souci républicain de défense d’un égal accès des citoyens à la sécurité, arguant du fait que les polices municipales renforcent les inégalités puisque toutes les villes n’auront pas les moyens de pallier le retrait de l’État, le manque d’effectifs de la police nationale, la fermeture des commissariats, la suppression de la police de proximité décidée en 2003 par Nicolas Sarkozy.
La corrélation entre création des polices municipales et baisse des effectifs de la police nationale a été mise en évidence par une étude sur les polices municipales des petites villes de France18 (10 000 habitants) dont une sur dix a connu ces dernières années une fermeture de commissariat. Résultat : près des deux tiers des maires de ces petites villes ayant connu une baisse des effectifs policiers ont dû recruter des agents municipaux et certains ont déclaré avoir créé une police municipale pour faire face à ces diminutions. Déjà plus de 28 000 policiers municipaux dans le pays (soit une augmentation de 35 % en huit ans) pour 83 000 policiers nationaux en tenue et 80 000 gendarmes. Dans les Alpes-Maritimes, les 1 233 fonctionnaires territoriaux sont, selon Nice Matin19, plus nombreux que les gendarmes (850) et vont bientôt rivaliser avec les policiers de la sécurité publique (1 900). Presque 400 à Nice pour 350 000 habitants20, 191 à Cannes pour 73 000 habitants, une centaine au Cannet pour 54 000 habitants, 70 à Saint-Tropez pour 5 300 habitants. Au point de dépasser les effectifs locaux du commissariat de Cannes et du poste de police du Cannet (environ 200 policiers nationaux contre 300 policiers municipaux).
Le 16 juin 2011, ce fut donc la grande consécration pour les policiers municipaux, puisque le ministre de l’Intérieur Claude Guéant présidait leurs premières rencontres nationales à Nice, ville du député UMP Christian Estrosi, et consacrait de ce fait une politique tournant délibérément le dos aux missions régaliennes de l’État : garantir à tous les citoyens un accès égal aux biens et services collectifs en leur assurant égalité et continuité territoriale. C’est au contraire la perspective, là encore, d’une organisation à deux vitesses qui se dessine : grande vitesse pour les habitants des villes riches, petite vitesse pour les habitants des villes pauvres, comme ce qui est en train de se dessiner dans le secteur de la santé, de l’école, de la justice. Qui finance en effet les polices municipales, sinon le budget des communes déjà étranglées par les transferts de charges que leur impose l’État ? Les inégalités territoriales sont flagrantes. « Vous croyez que Sevran peut s’offrir une police municipale ? » s’étrangle le maire Stéphane Gatignon qui en appelait dernièrement aux Casques bleus pour protéger ses mandants des balles échangées par les mafias de la drogue, face à l’impossibilité d’une police nationale exsangue d’assurer la protection des habitants ? Les Courneuviens qui étaient appelés à se prononcer pour ou contre une police municipale en juin 2011 à l’appel des socialistes ont voté contre. La majorité PC aussi était contre, tandis que l’UMP s’abstenait. En cause, le coût estimé de cette police : 4 millions d’euros ! « Qui a les moyens ici de payer encore plus d’impôts locaux pour avoir une police municipale ? » demande une jeune femme au chômage qui touche à peine plus d’allocation que le montant de son loyer : « Ici, on voudrait bien tous plus de policiers. Mais s’il faut payer pour ça, on ne peut pas ! »
Non seulement le mouvement de municipalisation s’étend sous la pression du pouvoir qui y voit une opportunité de faire fructifier le capitalisme sécuritaire par le biais des investissements en équipements, mais l’externalisation des missions jusque-là dévolues à la police nationale se fait dans le plus grand des désordres, sans doctrine d’ensemble, au gré du budget de la commune et des orientations plus ou moins sécuritaires et mégalomaniaques du maire. Les unes, non armées, se limitant à faire du stationnement et à assurer une présence, se situant plutôt du côté de la « tranquillité » des citoyens que du côté de leur « sécurité ». Les autres envisageant cette police comme une police nationale bis, la dotant d’un matériel à faire pâlir d’envie les policiers nationaux de plus en plus rationnés par la RGPP.
Le Raincy, la très bourgeoise ville voisine de Clichy-sous-Bois dirigée par le maire UMP Éric Raoult, a non seulement offert une police municipale à ses concitoyens mais, qui plus est, une police « armée ». Même chose à Évry que dirige le socialiste Manuel Valls, le plus sécuritaire, avec son homologue lyonnais Gérard Colomb, des maires socialistes. Dans les Hauts-de-Seine, 27 villes sur les 36 que compte le département se sont dotées d’une police municipale, et les villes d’Asnières, Levallois et Le Plessis-Robinson les ont, elles aussi, armées21. Neuilly devrait les suivre : « Quitte à avoir des policiers municipaux, autant qu’ils aient les mêmes éléments d’autorité », déclarait le maire Jean-Christophe Fromantin, ce qui en soi n’est pas faux, tant qu’on y est !
Et c’est la même criante différence de traitement que l’on remarque à Nice avec une police municipale armée, véritable bijou de Christian Estrosi hérité de Jacques Médecin en 1961 pour proposer aux fortunes attirées par la Côte d’Azur une quasi-police privée. L’ex-ministre de l’Industrie a pratiquement créé dans sa ville une place Beauvau et un ministère de l’Intérieur bis. Aux policiers municipaux, un centre de supervision urbaine relié à plus de 600 caméras, un système de géolocalisation par radio, une brigade équestre, des VTT, un parc automobile bien entretenu, des armes à feu de quatrième catégorie, des Flash-Ball, des Taser et même des Segway, ces véhicules électriques monoplaces, constitués d’une plate-forme munie de deux roues sur laquelle l’utilisateur se tient debout, et bientôt un sixième poste de police municipale, qui sera installé sur les ruines d’un ancien poste de police supprimé par Sarkozy. On notera, au passage, combien l’équipement des polices municipales a pu offrir de débouchés à ce nouveau marché si porteur de la sécurité.
Et c’est la grande concurrence sécuritaire qui est lancée entre les deux polices : à Orléans, qui jouit d’une des plus grosses polices municipales de France, le maire (UMP) n’a de cesse de vanter les résultats de « sa » police face aux piètres résultats de l’autre… la « nationale » qu’il accuse de n’être jamais sur le terrain.
C’est ainsi que Florent Montillot, adjoint au maire, redécouvrirait en quelque sorte les vertus de la police de proximité : « “Patrouillage, îlotage, zonage”. On a sorti les agents des bureaux et mis en place cette police de patrouillage, inspirée du modèle canadien22. Sur la base d’une idée simple : la police, avant toute chose, doit être visible. Ce sont des patrouilles de deux agents, en voiture, à vélo, à moto, à cheval ou à pied23. » Et il s’enorgueillit d’avoir à La Source, quartier le plus sensible de la ville, fait chuter la délinquance de proximité de 82 % entre 2001 et 2010 et d’avoir multiplié par soixante-dix le nombre d’interpellations24 ! Mais ce qu’il ne dit pas c’est que, pendant ce temps, le budget dédié à la police nationale sur le Loiret diminuait, lui, de 20 % alors que la police nationale doit s’occuper de l’agglomération d’Orléans qui compte treize communes : « On a devant les yeux l’illustration même de l’inégalité territoriale, s’indigne Stéphane Liévin. À la police nationale d’Orléans, on a en tout et pour tout trois maîtres-chiens dans notre brigade canine d’intervention alors que la police municipale en a vingt-cinq ! » Pendant ce temps, en effet, dans la police nationale, ce sont les effectifs qui fondent et des véhicules qui, au mois de septembre, arrivent en bout de course parce qu’il n’y a plus d’argent pour les réviser. À tel point que « la nuit il peut arriver qu’il n’y ait pas de véhicule de police secours qui tourne, car il aura été appelé sur une autre circonscription ou son équipage sera bloqué à l’hôpital sur une garde de détenu ou pour l’examen médical d’un gardé à vue », dit un policier de Nice. C’est ainsi que le directeur général de la police nationale, Frédéric Pechenard, déclarait devant les députés de la commission des finances de l’Assemblée nationale « n’avoir pu renouveler en 2011 que 1 000 véhicules sur les 28 000 de la police nationale et que, à ce rythme imposé par la RGPP, les véhicules de la police devraient durer vingt-huit ans25 » !
Le désengagement progressif de l’État envers les municipalités est en train de faire du maire le principal acteur en matière de sécurité, ce qui n’est pas non plus sans poser de problèmes en termes de responsabilité. Stéphane Liévin explique : « Pour tout événement qui se passe dans la commune, il est demandé que chaque opérateur qui répond au 17 avertisse le maire, or, si c’est la nuit, personne ne répond à la mairie, mais, le lendemain, le maire appelle le préfet, qui appelle la DDSP, qui se retourne contre le fonctionnaire ! La relation d’entente qui existait avec le maire est devenue relation d’autorité. Bien sûr qu’il est nécessaire que le maire soit au courant d’un problème de logement ou de voirie, mais un vol de véhicule ou un feu de poubelle, ça ne le concerne pas : le glissement de la responsabilité de l’État vers le maire correspond à un désengagement insupportable. »
Plus inquiétant encore, les pouvoirs qui vont être conférés aux policiers municipaux : on va leur attribuer de nouvelles missions qui jusque-là étaient l’apanage des officiers de police judiciaire. Ils seront autorisés, dans certaines circonstances, à procéder à des fouilles, des contrôles d’identité et des dépistages d’alcoolémie.
Pour Bruno Bartoccetti, la création des polices municipales n’est pas qu’une attaque contre une des fonctions régaliennes de l’État qui doit assurer l’accès de tous à la sécurité, elle contient en germe aussi une attaque contre les libertés. Il s’explique : « Si nous laissons les polices municipales gérer la sécurité et prochainement faire un certain travail judiciaire, nous prenons le risque de demander aux citoyens, dans les années à venir, de déposer plainte dans un bureau de police municipale géré par la mairie. » Et qu’est-ce que ça signifie pour les citoyens ? « Cela veut dire que les élus locaux et/ou le personnel de mairie auront accès aux procédures qui les concernent et qui sont aujourd’hui protégées dans les commissariats de police ou dans les gendarmeries en lien direct avec le parquet, à l’abri des “curieux” locaux ou régionaux26. »
Jean-Pierre Havrin27 a beau assurer désormais la responsabilité de la police municipale sur Toulouse, il reste néanmoins extrêmement vigilant sur le respect des compétences respectives : « La police municipale, c’est un “plus”, mais elle ne doit en aucun cas remplacer la police nationale. Vous imaginez les dangers d’une police municipale aux mains de l’extrême droite28 ? »
Autant dire que ce qui se passe en matière de sécurité en France est de l’ordre d’une désorganisation qui ne fera encore qu’aggraver les inégalités qui ne cessent de se creuser dans le pays et d’un changement de paradigme radicalement nouveau. Si, sur le terrain, policiers municipaux et nationaux sont assez intelligents pour coopérer, on ne peut pas empêcher les « policiers nationaux » de nourrir de cet état de fait un sentiment profond d’injustice et une inquiétude réelle face à cette attaque du ciment républicain sur lequel jusque-là se déployait leur mission. « La police va dans le mur », ne cesse de répéter Yannick Danio, délégué national du syndicat Unité SGP Police.
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